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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes de destruction massive 

Lettre datee du 8 decembre 2004, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

President du Comite du Conseil de securite 

cree par la resolution 1540 (2004) (S/2004/958) 

Le President (parle en arabe ) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
au titre de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M. Mihnea loan Motoc, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004). 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Motoc a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2004/958, qui contient le texte d’une lettre datee du 
8 decembre 2004 du President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004), 

transmettant le premier rapport du Comite au Conseil. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Mihnea loan Motoc, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). Je lui donne maintenant la 
parole. 

M. Motoc {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner la parole et, 
surtout, de me donner, ainsi que le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
l’occasion de faire cet expose au Conseil dans ce qui 
parait etre un emploi du temps tres charge pour 
decembre. Avant d’entamer la presentation proprement 
dite du premier rapport du Comite au Conseil de 
securite, je voudrais tout d’abord exprimer toute ma 
reconnaissance a tous ses membres pour leur approche 


constructive et leurs contributions precieuses a la 
creation et aux activites de demarrage du Comite. 

En tant que President du Comite, je voudrais 
remercier toutes les delegations de leur travail acharne 
et exprimer l’espoir que notre entreprise se poursuivra 
dans le meme esprit positif dans lequel elle s’est 
jusqu’ici deroulee. Un hommage particulier doit etre 
rendu aux membres remarquables du Secretariat, tant 
du Departement des affaires politiques que du 
Departement des affaires de desarmement, pour leur 
soutien precieux et competent. 

Les efforts soutenus durant la periode couverte 
par le rapport - du 11 juin au 5 decembre 2004 - 
visaient essentiellement a rendre le Comite 
parfaitement fonctionnel et totalement operationnel 
avant le debut de l’examen des premiers rapports 
nationaux presentes par les Etats Membres en 
application de la resolution 1540 (2004). Si le Comite 
a ete en mesure de tirer parti de l’experience precieuse 
des organes subsidiaires analogues, je me permets de 
dire que la teneur des travaux du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) est de surcroit plus complexe et 
delicate. Dans une large mesure, le Comite est appele a 
faire oeuvre de pionnier. 

Le 28 avril 2004, le Conseil de securite a adopte 
a l’unanimite la resolution 1540 (2004), affirmant que 
la proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et de leurs vecteurs constitue une menace 
pour la paix et la securite internationales. Agissant en 
application du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, le Conseil de securite decidait que tous les Etats 
doivent s’abstenir d’apporter une forme d’aide 
quelconque a des acteurs non etatiques qui tentent de 
mettre au point, de se procurer, de fabriquer, de 
posseder, de transporter, de transferer ou d’utiliser des 
armes nucleaires, chimiques ou biologiques et leurs 
vecteurs. 

Le Conseil de securite a egalement decide que les 
Etats devaient adopter et appliquer des legislations 
appropriees et efficaces interdisant a tout acteur non 
etatique de fabriquer, de se procurer, de mettre au 
point, de posseder, de transporter, de transferer ou 
d’utiliser des armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques et leurs vecteurs. Le Conseil a decide en 
outre que tous les Etats devraient prendre et appliquer 
des mesures efficaces afin de mettre en place des 
dispositifs interieurs de controle destines a prevenir la 
proliferation de telles armes et de leurs vecteurs. Les 
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controles comprennent des mesures visant a garantir la 
securite de ces produits et a les proteger, des controles 
des exportations et des controles aux frontieres, des 
mesures visant a assurer le respect de la loi ainsi que 
1’elaboration et 1’amelioration de lois et de dispositions 
administratives appropriees. 

L’adoption de la resolution a ete precedee par des 
consultations et des discussions intensives a l’interieur 
et en dehors du Conseil de securite. La resolution 1540 
(2004) impose a tous les Etats Membres l’obligation 
juridique, d’une portee considerable, de prendre des 
mesures legislatives et administratives conformement a 
leurs procedures nationales. 

Par consequent, tous les Etats sont tenus de 
presenter au Comite un premier rapport, au plus tard 
six mois apres l’adoption de la resolution 1540 (2004), 
soit avant le 28 octobre 2004, sur les mesures qu’ils 
ont prises ou envisagent de prendre pour mettre la 
resolution en application. Au 5 decembre 2004, 
seulement 86 Etats et une institution avaient remis leur 
rapport. Avec 1’accord du Comite, le President a done 
adresse deux notes a tous les autres Etats Membres 
pour leur rappeler leurs obligations en vertu de la 
resolution 1540 (2004) et les inviter a remettre au 
Comite leur premier rapport national. En annexe, on 
trouvera la liste des pays qui ont remis un premier 
rapport national et celle de ceux qui ne se sont toujours 
pas acquittes de cette obligation. 

Dans les entretiens que j’ai eus en ma qualite de 
President du Comite 1540, j’ai pu a maintes reprises 
prendre connaissance des difficultes rencontres par les 
Etats Membres de l’ONU dans l’elaboration de leur 
premier rapport. Nous allons, au Comite, reflechir aux 
moyens de remedier a ce type de situation. 

Certains rapports montrent deja qu’il y aura des 
besoins d’assistance dans 1’application de la resolution 
1540 (2004). II est de notre devoir collectif de preter 
notre appui a quiconque souhaite sincerement 
s’engager sur cette voie et respecter les objectifs de 
non-proliferation. Je ne doute pas que le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
saura satisfaire les demandes d’assistance avec la plus 
grande efficacite et que la mise en oeuvre de la 
resolution gagnera en efficacite de faqon notable. 

Le Comite, preside par la Roumanie et trois Vice- 
Presidents (Philippines, Benin et Royaume-Uni), a 
decide de creer trois sous-comites qui se partagent 
l’examen des rapports remis par les Etats Membres, 


chacun etant charge d’un nombre egal de pays classes 
par ordre alphabetique et preside par l’un des Vice- 
Presidents. 

Depuis sa creation, le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) s’emploie 
sans discontinuer, tant a titre officiel que de maniere 
informelle, a adopter les documents de base necessaires 
pour qu’il devienne pleinement operationnel, a savoir 
les directives relatives a la conduite de ses travaux 
ainsi que les directives pour la redaction des rapports 
nationaux qui doivent lui etre presentes en application 
du paragraphe 4 de la resolution 1540 (2004). 

Le Comite a egalement adopte des directives 
relatives a 1’engagement des experts qui l’aideront dans 
l’examen des rapports nationaux remis au titre de la 
resolution 1540 (2004). Le l er decembre 2004, a sa 
troisieme seance officielle, le Comite a approuve 
l’engagement de quatre experts. En outre, le Comite a 
decide de solliciter, pour le recrutement d’autres 
experts dans les domaines voulus, les candidatures de 
specialistes d’Asie et d’Afrique, ces groupes regionaux 
n’etant pas represents dans le premier groupe 
d’experts engages. 

Une fois le recrutement des experts acheve, le 
Comite sera pret a passer aux travaux de fond, c’est-a- 
dire l’examen des rapports nationaux remis par les 
Etats Membres en application de la resolution 1540 
(2004). 

II est prevu de nouer une cooperation avec les 
organisations internationales, comme l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
le Groupe des fournisseurs d’articles nucleates et le 
Comite Zangger, puisque le Comite aura probablement 
besoin a l’avenir de leur assistance technique. II 
convient de noter que toutes ces organisations ont fait 
des offres specifiques dans ce sens, lesquelles ont ete 
accueillies tres chaleureusement par le Comite. 

Conformement a l’esprit de transparence qui a 
caracterise l’adoption de la resolution 1540 (2004) et 
fait partie integrate des directives du Comite, j’ai pris 
contact, en ma qualite de President, avec l’ensemble 
des Membres de l’ONU et les instances internationales 
concernees. Le 15 septembre, j’ai organise une reunion 
officieuse avec l’ensemble des Etats Membres de 
l’ONU pour les informer de l’etat d’avancement des 
travaux du Comite et repondre aux questions sur les 
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rapports nationaux, qui devaient alors etre remis dans 
un peu plus d’un mois. 

Par ailleurs, je suis reste a la disposition des 
medias. Avec l’aval du Comite, j’ai assiste, durant le 
dernier trimestre, a plusieurs conferences et colloques 
aux niveaux intergouvernemental, regional et 
academique, ce qui a permis au Comite de tenir les 
differentes parties prenantes informees de revolution 
de ses travaux. Inversement, en retransmettant les 
informations au Comite, nous avons pu profiter des 
informations, evaluations et idees formulees par les 
milieux interesses au sujet de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). J’adresse mes remerciements 
aux Etats et aux institutions academiques qui ont pris 
l’initiative d’encourager le debat interactif sur ces 
questions tres importantes pour chacun d’entre nous. 

En outre, j’informe le Conseil que la page Web 
du Comite sera bientdt consumable. Une dizaine de 
rapports nationaux, examines et traduits, attendent d’y 
etre telecharges. 

Voici, dans l’ensemble, les principaux points du 
rapport dont le Conseil est saisi aujourd’hui. Au nom 
du Comite, j’espere que tous les Etats lui offriront leur 
cooperation dans la poursuite de ses activites durant les 
mois a venir. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Motoc de son expose detaille. 

M. de La Sabliere (France) : Je remercie 
l’Ambassadeur Motoc pour le rapport qu’il a presente 
sur le travail du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004). Grace a ses efforts, le 
Comite a pu se mettre en place et prendre toutes les 
decisions administratives necessaires au bon demarrage 
de ses travaux sur le fond. 

Les crises recentes de proliferation ont mis en 
lumiere la necessite d’une action coordonnee de la 
communaute internationale. Elies ont egalement 
montre la necessite de completer les engagements 
internationaux pris par les Etats par des mesures 
legislatives et reglementaires internes ainsi que par des 
dispositifs de controle efficaces. 

L’adoption de la resolution 1540 (2004), que mon 
pays a coparrainee, a marque, a cet egard, une etape 
importante dans Faction de la communaute 
internationale. Le Comite va maintenant pouvoir 
s’attacher a l’examen des rapports nationaux. La moitie 
des Etats Membres, nous le savons, ont deja remis leur 


rapport a ce jour. Nous devons encourager les pays qui 
ne Font pas encore fait a presenter leur rapport national 
dans les meilleurs delais. II est egalement important 
que les pays qui ont des difficultes techniques puissent 
identifier les besoins d’assistance eventuels dont ils ont 
besoin pour la redaction de ces documents. Une lecture 
des rapports deja re?us montre, de notre point de vue, 
qu’ils sont dans Fensemble de bonne qualite. Certains 
signalent, par ailleurs, des besoins d’assistance pour la 
mise en oeuvre des mesures necessaires afin de 
repondre aux obligations etablies par la resolution. 

II nous semble que nous avons le devoir de 
donner une suite rapide a ces rapports. Quand des pays 
ont pris ou indique qu’ils entendaient prendre les 
mesures les mettant en conformite avec la resolution, 
cela doit etre connu au plus tot. Quand ils ont demande 
de l’aide pour y parvenir, le Comite doit les aider a 
trouver cette aide aupres des autres Membres de 
l’Organisation des Nations Unies. La France est 
attachee a ce que le Comite puisse travailler 
rapidement et dans un esprit cooperatif a la poursuite 
de ces objectifs. Afin d’y contribuer nous avons 
commence l’examen des rapports requs, en particulier 
ceux qui seront examines par le troisieme Sous- 
Comite, auquel nous appartenons. 

A mesure que les rapports seront traduits dans les 
langues officielles des Nations Unies et que leur 
examen de fond pourra commencer, nous 
communiquerons nos observations aux membres du 
Comite et aux experts pour information. Nous esperons 
que cette contribution facilitera un travail efficace et 
transparent du Comite. 

M. Denisov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Permettez-moi de remercier le President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004), le Representant permanent de la 

Roumanie aupres des Nations Unies, l’Ambassadeur 
Motoc, de son expose detaille sur les premiers resultats 
des travaux du Comite qu’il preside. Les directives 
adoptees recemment par le Comite 1540 relatives a la 
conduite de ses travaux ainsi qu’a l’engagement du 
groupe d’experts permettent au Comite de passer a la 
realisation pratique des objectifs definis par le Conseil 
de securite pour ce Comite a savoir, F analyse des 
rapports nationaux des Etats sur les mesures prises 
pour appliquer la resolution 1540 (2004). 

Je souhaiterais me joindre a l’appel lance par le 
representant de la France aux pays qui n’ont pas encore 
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presente leur rapport a le faire le plus rapidement 
possible. Que des entites non etatiques se procurent des 
armes de destruction massive, principalement a des 
fins terroristes, est une des menaces les plus 
importantes a la paix internationale et a la securite 
nationale des Etats. Nous sommes convaincus que la 
lutte contre la proliferation de ces armes doit etre 
menee de faijon collective, dans le strict respect des 
regies du droit international. Nous pensons egalement 
que le Comite 1540 doit travailler en coordination et en 
collaboration etroites avec les experts des organisations 
et des structures de pointe qui sont actives dans le 
domaine de la non-proliferation, principalement des 
organisations telles que l’Agence internationale de 
l’energie atomique et l’Organisation pour 1’interdiction 
des armes chimiques. 

A terme, nous pourrions envisager d’adopter des 
pratiques identiques a celles du Comite du Conseil de 
securite concernant la lutte antiterroriste, a savoir la 
tenue de rencontres regulieres entre le Comite 1540 et 
les organisations regionales et internationales 
concernees. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : Je 
saisis egalement cette occasion pour vous remercier, 
Monsieur le President, de cette seance publique et pour 
remercier l’Ambassadeur Motoc, en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), pour son rapport interimaire 
opportun sur les activites et sur les decisions prises a 
ce jour par le Comite dans 1’execution de son mandat. 
Permettez-moi d’evoquer brievement deux points : 
premierement, il est important que l’ensemble des 
Membres de l’ONU aient de nombreuses occasions 
d’etre tenus au courant de revolution des travaux du 
Comite 1540 conformement a l’esprit de transparence 
maximale que le Comite a convenu d’observer dans le 
cadre de ses travaux. Ces occasions serviront non 
seulement a tenir les Etats Membres informes des 
travaux du Comite 1540, mais egalement a maintenir 
leur interet dans l’application efficace de la resolution. 

A ce stade, le rapport du President s’est concentre 
sur les activites d’organisation du Comite 1540. 
Lorsque le Comite commencera a examiner les 
rapports nationaux, il serait utile que les Etats 
Membres soient tenus informes regulierement tant des 
faits recents positifs que des difficultes qu’auraient pu 
rencontrer les Etats Membres dans l’application de la 
resolution. 


Deuxiemement, ma delegation se felicite de 
l’approbation par le Comite de l’engagement des 
quatre premiers experts. Nous attendons avec interet 
leur nomination rapide qui marquera le commencement 
de l’examen des rapports nationaux. Alors que les 
rapports continuent d’etre presentes et examines, ma 
delegation appuie pleinement la decision du Comite de 
continuer de solliciter des candidatures de specialistes 
des disciplines voulues originaires de preference 
d’Asie et d’Afrique. Ce sont les deux regions ou se 
trouvent la plupart des pays en developpement et les 
points de vue de leurs experts seraient sans aucun 
doute tres constructifs et tres utiles aux travaux du 
Comite et pour realiser efficacement les objectifs de la 
resolution 1540 (2004). 

M. Rostow (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : La resolution 1540 (2004) reflete une 
conviction commune que les Etats doivent faire en 
sorte que les armes, matieres connexes et vecteurs les 
plus dangereux ne tombent pas dans les mains 
d’acteurs non etatiques et de terroristes. C’est ce qu’a 
bien marque le President Bush dans son allocution a 
l’Assemblee generale en 2003 et il a demande a tous de 
passer a faction. D’autres en ont fait autant. La 
resolution 1540 (2004) est supposee renforcer la 
securite de tous. Voila pourquoi les Etats-Unis sont 
determines a aider a faire en sorte que cette resolution 
devienne un outil de non-proliferation efficace. 

Alors que la resolution met en relief la tache 
redoutable qui est de prevenir que des acteurs non 
etatiques et des terroristes se procurent des armes de 
destruction massive, elle repond egalement de maniere 
plus generale a la menace que represente la 
proliferation d’armes nucleaires, biologiques et 
chimiques, de leurs matieres connexes et vecteurs. La 
resolution 1540 (2004) fait d’autre part directement 
reference a des dispositifs de controle des utilisateurs, 
au sens tres large, pour assurer que les Etats les 
adoptent, de maniere a prevenir l’emploi a mauvais 
escient des vecteurs et matieres, detailles dans la 
resolution. 

Je souhaiterais remercier l’Ambassadeur Motoc 
et le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) de l’expose et du rapport. Les 
Etats-Unis felicitent l’Ambassadeur Motoc et ses 
collegues de la Mission d’avoir organise et de diriger le 
Comite 1540, tache qui ne s’est pas averee simple. Le 
travail du Comite est important. Le Comite doit aider a 
assurer l’application de la resolution 1540 (2004). 
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Nous nous felicitons que de nombreux pays aient 
presente des rapports au Comite et nous nous 
rejouissons de tous les efforts consentis a ce jour pour 
satisfaire aux exigences de la resolution. Nous 
encourageons les Etats qui n’ont pas encore presente de 
rapports a le faire des que possible. 

M. Akram (Pakistan) {parle en anglais) : Nous 
nous joignons a nos collegues pour remercier le 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) de la presentation du premier 
rapport sur les activites du Comite et sur les resultats 
obtenus par celui-ci au cours de la periode qui s’etend 
du 11 juin au 5 decembre. Nous remercions vivement 
l’Ambassadeur Motoc, President du Comite 1540, de 
ses efforts pour faire avancer les travaux relatifs a 
l’organisation du Comite, tache qui ne s’est pas 
toujours averee facile. 

Comme c’est la derniere occasion qu’aura ma 
delegation de s’exprimer sur le travail important du 
Comite 1540 (2004) au sein du Conseil de securite, je 
voudrais evoquer certaines des questions 
fondamentales qui sont en jeu. 

La portee et le but de la resolution 1540 (2004) 
sont clairement definis aux huitieme, neuvieme et 
quatorzieme alienas du preambule. Le paragraphe 1 du 
dispositif de la resolution se passe egalement de 
commentaires : 

« [Tjous les Etats doivent s’abstenir 
d’apporter une forme d’aide quelconque a des 
acteurs non etatiques qui tentent de mettre au 
point, de se procurer, de fabriquer, de posseder, 
de transporter, de transferer ou d’utiliser des 
armes nucleaires, chimiques ou biologiques et 
leurs vecteurs ». 

A cette fin, tous les Etats sont tenus d’adopter et 
d’appliquer, conformement a leurs legislations 
nationales et procedures administratives, les mesures 
necessaires et d’en faire rapport au Comite. II est 
important de noter, tel que convenu explicitement dans 
la resolution 1540 (2004), que ces mesures doivent etre 
appliquees par les Etats Membres conformement aux 
procedures nationales. 

Comme l’indique clairement le rapport du 
President, le Comite part sur d’excellentes bases. Avec 
l’adoption de directives necessaires et la soumission 
d’un grand nombre de rapports nationaux par les Etats 
Membres, notamment celui du Pakistan, le Comite est 


done bien place pour s’atteler serieusement aux travaux 
de fond consistant a examiner ces rapports nationaux. 
Toutefois, par leur nature meme, les travaux du Comite 
1540 (2004) seront complexes et difficiles. 

L’Ambassadeur Motoc merite ainsi non seulement 
notre admiration mais egalement notre compassion, 
etant donne les taches difficiles qui l’attendent. 

Premierement, comme nous le savons tous, il 
n’existe pas de normes convenues a l’echelon 
international dans les domaines ou le Comite devra 
examiner les mesures a prendre par les Etats Membres. 
II existe differents niveaux d’adhesion, d’acceptation et 
d’application des regimes relatifs aux armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques et a leurs vecteurs. 
Independamment du nombre d’Etats parties, le niveau 
d’application nationale dans le cadre de la Convention 
sur les armes chimiques est moins que satisfaisant, bien 
que l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques soit une organisation dument constitute et 
pleinement operationnelle, jouissant d’un soutien 
specialise et de l’aide d’organes executifs et 
deliberants. L’Organisation a eprouve des difficultes a 
accroitre le niveau de respect des obligations par les 
Etats, meme apres sept ans d’activites. 

Le cas de la Convention sur les armes biologiques 
est plus difficile encore. II est prevu un mecanisme de 
verification du respect par les Etats de leurs obligations 
decoulant des traites, mais a ce jour, il n’y a aucun 
moyen de determiner les violations de la Convention 
sur les armes biologiques par certains Etats Membres, 
surtout dans le contexte d’allegations de recherche et 
de mise au point d’armes biologiques defensives. 

Le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) est un instrument important. 
Toutefois, ses dispositions ne sont plus, a plusieurs 
egards, adaptees a la realite. Trois Etats dotes d’armes 
nucleaires, y compris le Pakistan, ne sont pas reconnus 
par le TNP, mais leur cooperation est de toute evidence 
essentielle pour realiser les objectifs de non¬ 
proliferation nucleaire. Et, dans le domaine des 
vecteurs, les problemes sont les plus difficiles a definir. 
Il n’existe pas de normes universellement reconnues et 
encore moins un traite international sur les missiles et 
autres vecteurs. 

Deuxiemement, le Comite devra s’attaquer a la 
question qui n’a pas encore reglee des definitions qui, 
non seulement laissera de nombreuses lacunes 
juridiques et techniques, mais creera egalement des 
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problemes pour ce qui est de savoir oil, quand, et 
comment les dispositions de la resolution seront 
appliquees ou mises en oeuvre par les Etats Membres. 
La resolution a certes tente de fournir certaines 
definitions, mais de nombreuses questions demeurent. 

Troisiemement, d’autres questions tout aussi 
importantes se posent, notamment la capacite des Etats 
du point de vue des ressources, du personnel qualifie et 
des competences. Nous connaissons tous les grandes 
differences au niveau economique, industriel, financier, 
juridique et commercial des Etats Membres, et 
notamment les differences entre pays developpes et en 
developpement. En outre, les capacites administratives, 
juridiques et de repression des differents Etats varient 
considerablement. Cela est devenu evident dans le 
contexte de la Convention sur les armes chimiques. II 
n’est done guere surprenant que plus de 100 Etats, y 
compris des pays developpes, n’aient pas encore ete en 
mesure de soumettre leurs rapports nationaux. 

Quatriemement, des questions tout a fait 
justifiees se posent en ce qui concerne les capacites du 
Comite 1540 (2004) du point de vue des competences, 
du personnel, des ressources et, ce qui est plus 
important encore, de sa duree limitee. Nous nous 
demandons si le Comite pourra faire son travail avec 
uniquement quatre experts. Nous esperons que le 
Comite approuvera le recrutement d’experts 
supplementaires, notamment des pays en 
developpement d’Asie et d’Afrique, pour contribuer a 
ses travaux. Une telle decision permettrait egalement 
de dissiper une perception largement repandue - a 
l’exterieur, voire a l’interieur du Conseil - selon 
laquelle l’ensemble du processus de redaction de la 
resolution, les pressions en vue de son application et la 
composition du Comite des experts et du personnel 
sont diriges par les Etats developpes, a l’exclusion 
d’un grand nombre de pays en developpement. II est 
evident que la fourniture de l’assistance technique qui 
peut etre necessaire a certains Etats doit etre obtenue 
d’autres Etats ou d’organisations internationales 
concernees et non pas du Comite proprement dit. 

Cinquiemement, le Comite devra veiller a ne pas 
empieter sur le travail d’autres regimes de traite deja 
crees ou organes internationaux tombant sous leur 
tutelle, a ne pas saper leur autorite, a ne pas faire 
double emploi avec leur travail et a ne pas le 
compliquer. II devra done, a cet egard, reconnaitre la 
nature differenciee des obligations des Etats Membres. 


Nous esperons que le Comite ne perdra pas de 
vue certaines de ces complications dans son examen 
des rapports nationaux. Ces complications iront en 
s’aggravant si des tentatives sont faites pour elargir la 
portee du Comite 1540 (2004) au-dela de son mandat 
dans le but de prevenir 1’acquisition d’armes de 
destruction massive par des acteurs non etatiques, 
notamment les terroristes. Nous esperons que le 
Comite, lorsqu’il examinera les rapports nationaux, 
continuera de se concentrer sur cette portee specifique 
et sur l’objectif de la resolution 1540 (2004). Nous ne 
devons pas perdre de vue le fait que la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive est, en 
derniere analyse, inextricablement liee a la realisation 
du desarmement relatif aux armes chimiques, 
biologiques et nucleaires et autres vecteurs. 

M. Valle (Bresil) (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier l’Ambassadeur Mihnea Motoc, President du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004), pour son 
expose tres complet. Je tiens aussi a le feliciter, ainsi 
que ses collaborateurs, d’avoir dirige le Comite jusqu’a 
la conclusion de cette importante etape initiale, dont 
l’objectif etait la mise en place des capacites 
fonctionnelles et operationnelles permettant de 
demarrer l’examen des rapports nationaux. 

La delegation bresilienne se felicite de la 
soumission des premiers rapports nationaux dans les 
delais fixes par la resolution 1540 (2004) et encourage 
les Etats Membres qui ne font pas encore fait a 
soumettre leurs rapports au Comite le plus rapidement 
possible. 

Le Bresil est tres attache aux objectifs fixes par la 
resolution 1540 (2004), qui a ete adoptee en vue de 
combler une lacune du droit international relative au 
risque que des terroristes ou des acteurs non etatiques 
puissent se procurer des armes de destruction massive 
et leurs vecteurs, en mettre au point, se livrer a leur 
trafic ou en faire usage. Selon nous, cet objectif doit 
etre poursuivi sur la base de la cooperation 
internationale et en preservant l’integrite des 
instruments negocies multilateralement, notamment les 
droits et obligations de leurs Etats parties. 

Au debut de cette nouvelle phase des travaux du 
Comite, le Bresil reaffirme son attachement 
indefectible a la cause d’un monde plus sur, ou les 
armes de destruction massive - nucleaires, chimiques 
ou biologiques - n’existeront plus. Nous souhaitons 
que, parallelement, les Etats possedant de telles armes 
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entreprennent en toute bonne foi des actions concretes 
en vue d’un desarmement efficace. 

M. Colomina (Espagne) (parle en espagnol) : 
J’aimerais avant tout remercier l’Ambassadeur Motoc, 
aussi bien pour son expose tres concis que pour son 
excellent travail et ses efforts importants a la tete du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004). 

L’Espagne partage l’inquietude de ceux qui 
pensent que le risque de voir des acteurs non etatiques, 
en particulier des terroristes, se procurer des armes de 
destruction massive et des matieres connexes 
represente une menace reelle, grave et imminente a la 
paix et a la securite internationales. II est done 
important d’agir d’urgence pour combler le vide 
juridique existant, dans la mesure ou les traites et 
regimes internationaux et de non-proliferation 
n’abordent pas suffisamment en detail cette question 
complexe. 

Pour cela, dans le cadre de lutte mondiale contre 
le terrorisme et du processus lance par la resolution 
1373 (2001) du Conseil de securite, l’Espagne a decide 
de se porter coauteur de la resolution 1540 (2004) et a 
milite pour la creation d’un comite du Conseil pour 
servir de mecanisme de suivi de son application. 

L’Espagne souhaite feliciter les Etats qui ont deja 
remis leurs rapports nationaux sur les mesures adoptees 
en application de la resolution 1540 (2004) et 
encourage les Etats qui accusent un retard a remettre le 
leur des que possible. De meme, l’Espagne invite les 
Etats qui eprouvent des difficultes techniques dans 
l’elaboration de leur rapport national a en faire part au 
Comite et a solliciter, par l’entremise de ce dernier, 
l’assistance qui leur semble necessaire pour surmonter 
ces difficultes. 

Etant donne que le Comite a deja requ un nombre 
important de rapports nationaux, mon pays se felicite 
de ce qu’il se soit dote des instruments dont il a besoin 
pour proceder a sa tache essentielle : l’analyse de ces 
rapports, afm d’informer le Conseil de securite du 
degre de conformite aux dispositions de la resolution. 
En ce sens, nous accueillons avec soulagement la 
decision du Comite d’engager immediatement quatre 
experts, qui vont l’aider dans sa tache, et d’en 
embaucher deux autres prochainement. 

Par ailleurs, afm de faciliter la tache du Comite et 
eviter les doubles emplois, il nous semble 
particulierement important que s’etablisse des que 


possible une relation de travail fluide entre le Comite 
et les organisations et regimes internationaux qui 
disposent d’une experience averee dans le domaine de 
la lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive, ainsi qu’avec les organes subsidiaires du 
Conseil de securite competents en matiere de lutte 
contre le terrorisme, tels que le Comite contre le 
terrorisme et le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees. De meme, nous jugeons tres pertinente la 
suggestion emise par la Federation de Russie, a savoir 
que, suivant la pratique etablie par le Comite contre le 
terrorisme, le Comite envisage a l’avenir la possibility 
de tenir des reunions periodiques avec des 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales competentes dans le domaine de la lutte 
contre la proliferation. 

Nous nous felicitons de ce que le fonctionnement 
du Comite suit une voie semblable a celle tracee par le 
Comite contre le terrorisme, car il est regi par les 
memes principes de cooperation, d’egalite de 
traitement et de transparence. Il nous semble essentiel 
qu’il en soit ainsi. Ainsi, pour assurer la transparence 
des travaux du Comite, nous encourageons son 
President a poursuivre la pratique louable qu’il a 
inauguree aujourd’hui, en faisant regulierement rapport 
au Conseil, au moins tous les trois mois, a l’instar du 
Comite contre le terrorisme, et a continuer a tenir des 
reunions periodiques officieuses avec tous les Etats 
Membres de l’ONU interesses. Le lancement imminent 
du site Web du Comite sera une contribution 
supplemental a la transparence de ses travaux. 

Enfin, j’aimerais exprimer notre conviction qu’au 
fur et a mesure de l’avancement des travaux du 
Comite, la necessity d’apporter une assistance 
technique aux Etats pour l’application de la resolution 
se revelera etre, comme cela a ete le cas pour le Comite 
contre le terrorisme, un autre volet essentiel de la tache 
du Comite. 

M. Lucas (Angola) {parle en anglais) : A l’instar 
des orateurs qui m’ont precede, je tiens a exprimer 
notre gratitude a l’Ambassadeur Mihnea Motoc, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), pour son premier rapport sur 
les activites menees et les resultats obtenus par le 
Comite depuis sa creation. 
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En adoptant la resolution 1540 (2004), le Conseil 
de securite s’est resolument attaque a l’aspect critique 
de la proliferation des armes de destruction massive et 
au risque que des terroristes ou d’autres acteurs non 
etatiques puissent se procurer des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques et leurs vecteurs, en mettre au 
point, se livrer a leur trafic ou en faire usage. Mon pays 
partage pleinement ces objectifs, qui reposent sur 
l’hypothese universellement admise que les efforts en 
vue de barrer aux terroristes l’acces aux armes de 
destruction massive doivent s’accompagner d’un 
renforcement des mecanismes internationaux de 
desarmement et de non-proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques. 

Nous avons pris acte du rapport sur les travaux du 
Comite 1540. L’adoption de directives regissant les 
travaux du Comite et les conseils fournis aux Etats 
Membres pour la preparation des rapports nationaux 
ont represente des avancees importantes, permettant au 
Comite de commencer a s’acquitter de sa tache. En 
outre, le rapport affirme qu’a la suite de l’engagement 
d’experts conformement aux dispositions pertinentes 
de la resolution 1540 (2004) et aux directives adoptees 
par le Comite, le Comite est desormais pret a passer a 
son travail de fond. Nous esperons que le principe de la 
representation geographique equitable sera strictement 
respecte dans le recrutement d’autres experts dans les 
domaines de competence requis par les travaux du 
Comite. 

La resolution 1540 (2004) du Conseil de securite 
demande a tous les Etats de presenter au Comite leurs 
rapports nationaux sur les mesures qu’ils auront prises 
ou qu’ils envisagent de prendre pour appliquer la 
resolution. La reponse rapide de nombreux Etats 
Membres, qui s’est traduite par la remise au Comite de 
plus de 80 rapports, illustre l’ampleur des 
preoccupations et l’importance que les Etats attachent a 
la cooperation internationale pour empecher que des 
armes de destruction massive ne tombent entre les 
mains de terroristes ou d’autres acteurs non etatiques. 
Le tres grand nombre d’Etats qui n’ont pas remis leurs 
rapports temoigne aussi des difficultes rencontrees par 
de nombreux Etats pour se conformer aux dispositions 
de la resolution. Comme nous l’avons indique dans le 
rapport remis au Comite, l’Angola a pris un certain 
nombre de mesures legislatives et administratives afin 
de s’acquitter des obligations juridiques decoulant des 
traites auxquels il est partie et de tenir d’autres 


engagements relatifs a la prevention de la proliferation 
des armes nucleaires, chimiques et biologiques. 

Pour terminer, nous reconnaissons que seule la 
cooperation internationale peut representer le socle sur 
lequel les pays peuvent s’appuyer pour renforcer leurs 
capacites pour realiser les objectifs enonces dans la 
resolution 1540 (2004). Nous saisissons cette occasion 
pour reaffirmer notre attachement a la pleine mise en 
oeuvre de la resolution et aux travaux du Comite, qui 
nous semblent tres importants pour s’attaquer a ces 
menaces graves, reelles et presentes a la paix et a la 
securite internationales. 

M. Andereya (Chile) (parle en espagnol) : Je 
remercie le Representant permanent de la Roumanie, 
l’Ambassadeur Motoc, des informations detaillees qu’il 
nous a donnees en sa qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 

Parmi les activites pertinentes menees cette annee 
par le Comite 1540 concernant la question de la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive, nous 
soulignons et louons tout particulierement les efforts 
deployes par le President et les membres du Comite 
pour que ce dernier fonctionne pleinement, ce qui a 
d’ores et deja permis d’etablir les directives 
necessaires pour mener a bien les travaux, la 
preparation des rapports des Etats Membres et le 
recrutement des experts. 

En ce qui concerne ce dernier point, nous nous 
felicitons de la decision adoptee par consensus au sein 
du Comite en vue de recruter quatre premiers experts, 
qui vont entamer l’etude, revaluation et la 
transmission des rapports presentes par les Etats 
Membres, conformement a ce que prevoit le 
paragraphe 4 de la resolution 1540 (2004), et qui vont 
preparer les reponses aux rapports que nous ont fait 
parvenir 86 Etats. 

L’envoi des rapports et les reponses qui y seront 
apportees faciliteront le dialogue entre les Etats 
Membres et le Comite pour remplir de maniere 
satisfaisante les obligations relatives a l’adoption de 
mesures contribuant a la non-proliferation et, plus 
particulierement, pour eviter que des armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques et leurs vecteurs ne tombent 
dans les mains d’acteurs non etatiques. Le Comite 
participera ainsi de maniere active a la lutte contre le 
terrorisme. 
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Dans sa resolution 1540 (2004), le Conseil de 
securite a manifesto sa preoccupation et sa volonte de 
prendre des mesures resolues pour affronter la menace 
a la paix et a la securite internationales que constituent 
la proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et de leurs vecteurs et la possibilite 
qu’elles ne tombent entre les mains d’acteurs non 
etatiques, y compris des terroristes, profitant pour ce 
faire de la faiblesse des systemes juridiques relatifs aux 
importations et des mesures policieres et de 
surveillance des frontieres. La responsabilite qui 
incombe aux Etats d’honorer leurs obligations en vertu 
de la resolution revet la plus haute importance pour 
contribuer a la securite des Etats eux-memes et de 
1’ensemble de la communaute internationale. 

C’est pourquoi, nous estimons que chaque Etat, 
sur la base de sa legislation interne, doit mettre en 
place des controles sur les materiels, les equipements 
et meme les connaissances relatifs a ces types d’armes. 
En meme temps, il est opportun que les Etats qui ne 
disposent pas des mesures juridiques necessaires pour 
exercer un contrdle interne puissent remplir rapidement 
les dispositions enumerees dans la resolution 1540 
(2004) en matiere de controle et de protection des 
frontieres et de lutte contre le trafic illicite de ces 
materiels, en demandant au Comite de leur apporter 
l’aide necessaire. 

Dans ce sens, il est aussi tres utile de prendre des 
mesures de cooperation aux niveaux regional et 
international permettant d’empecher de maniere 
efficace le trafic illicite des armes de destruction 
massive. Le contrdle et la non-proliferation 
represented un defi pour les Etats; un defi qui devient 
encore plus grand lorsqu’il s’agit d’empecher que ces 
armes ne soient utilisees par des acteurs non etatiques a 
des fins terroristes, pour porter atteinte a la securite des 
Etats ou porter prejudice aux libertes et aux droits de 
l’homme de toute l’humanite ou d’un peuple en 
particulier. 

Pour terminer, je voudrais dire que la necessite de 
presenter un front uni et de cooperer pour lutter contre 
la proliferation et le terrorisme se trouve egalement 
refletee dans la collaboration que le Comite du Conseil 
cree par la resolution 1540 (2004) a commence a 
developper. Ce travail, effectue conjointement avec ses 
homologues, a savoir le Comite contre le terrorisme, 
cree en vertu de la resolution 1373 (2001) et le Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, cree en 
vertu de la resolution 1267 (1999), a resulte dans 


l’organisation de reunions conjointes entre les 
Presidents de ces organes. Approfondir la cooperation 
entre ces trois Comites, ainsi que le demande la 
resolution 1566 (2004) du Conseil de securite, 
represente un defi supplemental pour le Comite cree 
par la resolution 1540 (2004), son President et ses 
membres, auxquels nous renouvelons aujourd’hui notre 
appui pour leurs travaux et la maniere dont ils s’en 
acquittent. 

M. Li Song (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise tient a remercier l’Ambassadeur 
Motoc de nous avoir fait etat des travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 
Nous apprecions le travail qu’il a accompli en tant que 
President de ce Comite. 

Au cours des sept mois ecoules depuis l’adoption 
de la resolution 1540 (2004) par le Conseil de securite, 
le 28 avril 2004, le Comite a enregistre des progres 
encourageants dans ses travaux. Pres de 90 pays ont 
soumis leur rapport initial et le Comite va commencer 
leur examen tres prochainement. 

La resolution 1540 (2004) du Conseil de securite 
est un element important du renforcement de la 
cooperation internationale pour traiter du probleme du 
trafic illicite des armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques et de leurs vecteurs et du materiel associe 
par des acteurs non etatiques et pour prevenir la 
proliferation plus avant des armes de destruction 
massive. 

La Chine espere qu’en appliquant cette resolution 
les Etats s’efforceront d’atteindre l’objectif de non¬ 
proliferation par des moyens pacifiques et d’instaurer 
une cooperation internationale fondee sur l’egalite, la 
confiance et le strict respect du droit international. 
Nous esperons egalement que le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) examinera les rapports 

nationaux de maniere juste, transparente et cooperative 
et qu’il recrutera davantage d’experts issus de pays en 
developpement pour l’aider dans ses travaux. 

La Chine est Tun des premiers pays a avoir 
presente son rapport national. Nous esperons que ce 
rapport sera l’occasion pour les autres pays de 
connaitre dans le detail les efforts que nous deployons 
pour lutter contre le trafic illicite des armes de 
destruction massive. La Chine continuera d’appliquer 
de bonne foi la resolution 1540 (2004) et apportera sa 
propre contribution aux travaux du Comite. 
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M. Zinsou (Benin) : Je voudrais exprimer ici, au 
nom de la delegation beninoise, notre haute 
appreciation a l’Ambassadeur Motoc de la Roumanie 
pour le devouement et le professionnalisme dont il fait 
preuve dans les assises de la haute charge qui lui a ete 
confide par le Conseil de security. Sous sa clairvoyante 
direction, le Comite cree pour assurer le suivi de 
l’application de la resolution 1540 (2004) a materialise 
son existence a travers l’organisation de ses travaux et 
l’adoption des documents de reference essentiels pour 
son fonctionnement. 

Le premier rapport d’etape qu’il vient de 
presenter au Conseil met bien en evidence la demarche 
methodique qu’il a su imprimer aux travaux du Comite. 
Celui-ci s’est structure en tenant compte de la 
complexity de sa mission et du sens de l’urgence que 
requiert l’elimination du risque de la proliferation des 
armes de destruction massive et de la possibility de 
leur acquisition eventuelle par des acteurs non 
etatiques et de leur utilisation par des terroristes. 

Les membres du Comite ont poursuivi de faqon 
constructive et productive en son sein des debats fort 
amines qui ont accompagne l’elaboration de la 
resolution dont la communaute internationale s’accorde 
a reconnaitre la pertinence et la grande utility dans la 
couverture du vide juridique identifie dans l’arsenal 
des instruments internationaux assurant la gestion de la 
problematique de la proliferation des armes de 
destruction massive. 

Nous reiterons ici notre adhesion aux objectifs 
que le Conseil s’est fixe d’amener les Etats a prendre 
des mesures jugees appropriees pour enrayer, dans un 
effort collectif de vigilance, le risque particulierement 
inquietant au regard de l’ampleur des degats qui 
peuvent resulter de sa concretisation. 

Nous engageons done les gouvernements des 
Etats Membres a donner suite a la resolution et a 
s’efforcer de rationaliser leurs dispositifs nationaux de 
surveillance, de production et de circulation des 
substances sensibles. Nous sommes persuades que les 
Etats Membres ont, depuis 1’adoption de cette 
resolution, pris la juste mesure de l’enjeu, et qu’ils ont 
bien perqu la necessity d’une participation pleine et 
active de tous au renforcement continue de la 
cooperation pour empecher toute circulation illicite des 
armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 

C’est le lieu de rappeler 1’importance que revet la 
presentation du premier rapport requis par la 


resolution, qui permettra d’apprecier l’adequation des 
politiques nationales aux objectifs de la resolution. 
Nous saluons la diligence manifestee par les Etats qui 
ont deja pu soumettre leurs premiers rapports. Leur 
nombre permet au Comite de disposer d’informations 
critiques pour commencer a faire l’etat des lieux et 
apprecier l’effectivite de la mobilisation des Etats en 
faveur de l’application de la resolution dans l’interet de 
tous. 

M. Trautwein (Allemagne) (parle en anglais) : 
Nous tenons a remercier l’Ambassadeur Motoc et son 
equipe pour la competence et la vision avec lesquelles 
ils ont dirige les travaux du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004). Nous le remercions de l’expose 
qu’il a presente ce matin et dont nous nous felicitons 
comme d’une nouvelle etape sur la voie de la 
transparence et de la participation. L’Allemagne juge 
que cette ouverture sur 1’ensemble des Membres de 
l’Organisation est essentielle a la realisation des 
objectifs de la resolution. Le plein engagement de tous 
les Etats Membres est necessaire pour que la mise en 
oeuvre de cette importante resolution soit couronnee de 
succes. 

Nous apprecions au plus haut point l’appui fourni 
par le Departement des affaires de desarmement au 
Comite pour le recrutement de quatre experts et nous 
nous felicitons de l’invitation a recruter deux autres 
experts sur une base geographique aussi large que 
possible. Le Comite est maintenant bien equipe pour 
remplir son mandat. 

Nous encourageons les Etats qui en ont les 
moyens a offrir leur concours en reponse aux 
differentes demandes des Etats qui ne disposent pas de 
1’infrastructure juridique et reglementaire, de 
l’experience pratique ou des ressources necessaries 
pour s’acquitter de leurs obligations aux termes de la 
resolution. Comme l’indiquent le rapport du Conseil 
consultatif du Secretaire general sur les questions de 
desarmement et celui du Groupe de personnalites de 
haut niveau sur les menaces, les defis et le changement, 
le Comite devrait aider les Etats Membres a mettre 
effectivement en oeuvre la resolution 1540 (2004), 
notamment en proposant une legislation type pour la 
security, le tra 9 age, la penalisation et les controles a 
[’exportation. 

L’Allemagne se felicite egalement des 
recommandations figurant dans les deux rapports qui 
tendent a elaborer des normes minimales de mise en 
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oeuvre et d’amelioration des politiques de non¬ 
proliferation et de la legislation relative au transfert 
d’armes de destruction massive (ADM) et materiels 
connexes a des acteurs non etatiques. Nous reiterons 
notre position, a savoir qu’il est necessaire de faire 
encore des efforts resolus sur la voie du desarmement 
nucleaire et de l’application des Conventions sur les 
armes chimiques et biologiques, ainsi que dans le 
domaine des vecteurs, afin de combler effectivement 
les lacunes existantes dans les regimes de non¬ 
proliferation. Nous empecherions ainsi la proliferation 
continue des armes de destruction massive, des 
materiels connexes et de leurs vecteurs, notamment 
parmi des acteurs non etatiques. 

Nous encourageons le President a intensifier les 
contacts avec les dirigeants de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) et de l’Organisation pour 
1’interdiction des armes chimiques (OIAC), ainsi 
qu’avec les organes competents qui traitent des 
questions de non-proliferation, afm d’etablir des 
relations de travail etroites. L’Allemagne espere 
vivement que le Comite continuera de beneficier d’un 
soutien actif et que la resolution 1540 (2004) sera mise 
en oeuvre. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je m’associe a tous ceux qui ont remercie 
l’Ambassadeur Motoc, tant pour le travail 
extraordinaire qu’il accomplit, en tant que 
President, que pour la mise a jour de la situation qu’il a 
presentee au Conseil ce matin. Les efforts que lui- 
meme et les autres comites font dans ce domaine 
continuent d’etre urgents. Ils sont - et doivent etre - ne 
priorite de premier rang pour le Royaume-Uni et, d’une 
maniere plus generate, pour le Conseil et l’ensemble 
des Membres de l’Organisation. 

Comme je l’ai deja dit lors de debats precedents, 
la perspective que des armes de destruction massive 
(ADM) tombent entre les mains de terroristes serait un 
cauchemar inimaginable. C’est une perspective 
terrifiante, et les groupes terroristes ont deja demontre 
leur desir de se procurer des armes de destruction 
massive et leur volonte de s’en servir. Lorsque le 
Conseil a vote la resolution 1540 (2004) a l’unanimite, 
nous avons fait montre d’une determination commune 
de prendre des mesures concretes pour attenuer ce 
risque. Cela exige des efforts de la part de tous les 
Etats qui doivent, premierement, adopter une 
legislation nationale vigoureuse qui criminalise toute 
tentative par des acteurs non etatiques d’acquerir des 


armes de destruction massive ou d’en faire le trafic et, 
deuxiemement, mettre en place et appliquer des 
systemes de controle au niveau national pour 
apprehender ceux qui tentent de se soustraire a la loi. 
Pour fermer les sources d’approvisionnement et les 
reseaux complexes de fournisseurs, nous devrons tous 
ensemble faire un effort. Comme cela est evidemment 
le cas la ou il y a une fuite quelconque dans le systeme, 
les terroristes exploitent toujours les points faibles. 
C’est pourquoi ce probleme exige une reponse de notre 
part a tous. 

Le Royaume-Uni appuie sans reserve une 
approche en collaboration pour appliquer cette 
resolution, tous les Etats ceuvrant de concert et tirant 
profit des experiences des uns et des autres. Je ne 
serais pas sincere si je ne me demandais pas pourquoi 
il nous a fallu si longtemps pour parvenir au point ou 
nous en sommes ce matin. La rapidite avec laquelle 
nous avons reagi a l’adoption de cette resolution n’est 
en fait guere a notre honneur, mais nous devons 
desormais continuer sur cette voie, progresser 
rapidement et realiser effectivement les objectifs de la 
resolution qui, il me semble, sont tout a fait clairs. 

Nous avons ete l’un des premiers pays a 
soumettre un rapport au Comite cree par la resolution 
1540 (2004). Nous nous felicitons du grand nombre de 
rapports deja presentes. Nous devons appeler les Etats 
qui ne l’ont pas encore fait a faire de la soumission de 
leurs rapports une priorite. Le processus 
d’etablissement d’un rapport n’est pas en soi l’objectif 
de cet exercice et, dans certains cas, des Etats ont des 
difficultes a le completer. Mais, sans les informations 
fournies par ces rapports, nous ne serons pas en mesure 
de combler les fosses existants dans les systemes 
nationaux et internationaux auxquels nous voulons et 
devons remedier. Sinon, comme je l’ai deja dit, ces 
breches, points faibles du systeme international, seront 
exploitees par les terroristes. 

Le Comite cree par la resolution 1540 (2004) a 
pose les fondements essentiels de ses travaux, mais il 
est clair qu’il y a encore beaucoup a faire. Nous 
sommes impatients de commencer notre travail, et le 
Royaume-Uni est pret a jouer pleinement son role dans 
ce processus. La presence d’experts dans le Comite 
devrait nous permettre de progresser rapidement dans 
1’analyse des rapports nationaux. J’espere pouvoir faire 
fond sur tout cela lors de la deuxieme serie de 
designations d’experts afm de pouvoir nommer le 
quota autorise d’experts possedant les competences 
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necessaires. Mais nous devons continuer a insister sur 
la competence, a insister pour avoir des personnes 
capables de faire le travail requis. C’est cela qui est 
prioritaire. 

Nous attendons avec impatience que le Comite 
etablisse des contacts avec les Etats Membres et avec 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. Ces dernieres ont un role essentiel a jouer 
pour faire comprendre les normes et ce que nous 
devons faire pour nous acquitter effectivement de nos 
obligations. La competence et l’experience de ces 
organisations aidera beaucoup le Conseil, en particulier 
dans les domaines ou, par definition, nous n’avons pas 
la competence et l’experience requises. 

L’assistance technique est tres importante pour la 
mise en oeuvre de la resolution. Dans son rapport 
national, le Royaume-Uni a indique qu’il etait pret a 
fournir une assistance la ou il le pouvait. Nous sommes 
disposes a repondre a des demandes precises faites par 
les Etats qui ne disposent peut-etre pas de 
1’infrastructure juridique, de l’experience pratique ou 
des ressources necessaires pour s’acquitter de leurs 
obligations aux termes de la resolution 1540 (2004). 

Le Comite va avoir un emploi du temps charge. 
Nous devons assumer nos responsabilites, sans nous 
laisser impressionner par la tache mais en etant 
determines a parvenir reellement a des resultats. Dans 
la prochaine phase, nous examinerons done 
attentivement et en detail la maniere dont chacun 
d’entre nous se conforme aux normes defmies dans la 
resolution 1545 (2004), s’agissant de la legislation 
nationale et des mesures nationales de controle et de 
l’application et du respect des lois. Nous devons 
veiller, a mesure que nous avanfons, a mettre tout en 
oeuvre pour eviter que le pire cauchemar ne devienne 
realite. C’est pourquoi la relation entre le Comite et les 
Etats Membres est si importante et qu’elle doit etre 
renforcee. Si les Etats ne savent pas precisement 
quelles sont les normes, il nous faut trouver des 
moyens de leur fournir l’assistance et les conseils 
necessaires. Si les Etats ont besoin d’aide pour mettre 
en place les contrdles, il nous faut alors les y aider de 
fa 9 on concrete. 

Je terminerai en disant que la coordination et la 
cooperation entre le Comite 1540 et les Comites crees 
en vertu des resolutions 1373 (2001) et 1267 (1999) 
nous semblent tres importants. Les Comites doivent 
unir leurs savoir-faire et competences afin que nous 


disposions, a terme, d’un mecanisme mondial qui nous 
aidera a lutter contre le terrorisme et les menaces 
identifies dans la resolution. 

Ma conclusion est la suivante : avec ce Comite 
- et, j’en ai bien peur, avec les autres - un accent 
excessif a ete mis sur le processus plutdt que sur le 
fond. Le processus est certes important, mais le fond 
doit etre juste, sinon, nous ne produisons pas les 
resultats escomptes. J’ai ete encourage par le Secretaire 
general, qui a dit tres clairement, dans sa presentation 
du rapport du Groupe de haut niveau a l’Assemblee 
hier, qu’il avait l’intention, au debut de 2005, de 
presenter a l’Assemblee generate et a nous tous une 
strategie globale concertee de lutte contre le 
terrorisme. Cela est attendu depuis longtemps, et je 
pense que nous devons encourager le Secretaire 
general dans ses efforts pour identifier et donner forme 
a cette proposition. J’espere que nous pourrons alors 
rapidement aller a l’essentiel et parvenir a ce qu’il a 
defini hier comme une priorite. Nous sommes 
entierement d’accord avec lui. 

Le President {parle en arabe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Algerie. 

J’aimerais, tout d’abord, remercier le President 
du Comite 1540, l’Ambassadeur Motoc, pour ce 
precieux rapport. Je voudrais egalement remercier le 
Comite 1540 pour son travail infatigable au cours des 
derniers mois. D’importants progres ont effectivement 
ete realises depuis l’adoption de la resolution 1540 
(2004) pour eliminer le danger inherent aux armes de 
destruction massive, si elles venaient a tomber aux 
mains d’acteurs ou d’entites non etatiques. Nous 
pensons que les mesures adoptees dans la resolution 
representeront une reponse collective a ce danger et 
une protection contre celui-ci. Nous pensons 
fermement que la meilleure maniere de parer a ce 
danger est d’eliminer totalement les armes de 
destruction massive. 

Il existe trois sous-comites et des directives pour 
faciliter la tache du Comite. Ils constituent, avec les 
rapports nationaux, le mecanisme d’application de la 
resolution 1540 (2004) et temoignent de la 

determination des Etats a respecter leurs obligations. 
Ma delegation voudrait ici remercier les Etats qui ont 
presente leurs rapports nationaux, conformement au 
paragraphe 4 de la resolution. Le Comite doit etre en 
mesure de faire en sorte que les Etats qui ont besoin 
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d’assistance puissent en beneficier. Quatre experts ont 
ete nommes pour preter leur concours au Comite pour 
l’examen des rapports presentes par les Etats Membres, 
en plus de leurs autres taches. Nous nous attendons a 
ce que deux autres experts soient recrutes sur la base 
de la repartition geographique equitable et 
conformement aux principes directeurs regissant la 
nomination d’experts a des Comites. 


Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a plus d’autre orateur inscrit sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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